· Phase II (septembre 2007-2010)
   La phase II, est une poursuite des résultats obtenus durant la phase I, de ce fait elle s’inscrit dans une logique de continuité et reprend les thèmes principaux, tout en ajoutant de nouvelles problématique à aborder et à développer. En reprenant les objectifs de la Phase I, deux nouvelles dimensions sont abordées :

· La production de documents spécifiques utilisés dans le management de ressources en eau.

· La promotion d’un réseau d’expert Méditerranéen en matière de gestion hydrique.

3 nouveaux thèmes sont abordés, tandis que les 3 autres thèmes déjà développés dans la phase I sont approfondis :

· La gestion des eaux souterraines

Mesure de l’importance des ressources en eaux souterraines pour les régions Méditerranéenne. Développement d’un site Web dédié. Organisation de meetings entre les différents membres concernés.

Leader : Grèce
· Développement rural et gestion de l’eau
Une canalisation des savoir-faire, en vue de meilleures solutions. Une analyse plus approfondie, accompagné en parallèle d’un système de suivi adapté.

Leader : Commission Européenne - JRC Ispra (Joint Research Centre)
· Rareté de l’eau, sécheresse 

Finalisation du rapport effectué durant la première phase. Collecte d’information à propos d’éventuels impact sociaux, environnementaux, et économiques de ses phénomènes. 
Analyse d’exemples concrets réussis grâce aux recommandations et aux mesures prises durant la 1ère phase.
Leader : Maroc, France (à confirmer), MEMBO, Commission Européenne, avec le support du SEMIDE

· La gestion des ressources en eau partagées
Promotion d’une synergie en terme de décisions, pour un management durable. Faciliter l’échange d’expérience et de savoir entre les experts.

Créer une base de donnée pour une action plus efficace dans la région

Leader : GWP-Med
· La réutilisation des eaux usées
Collecte d’information dans le pays européens ou non (législations, stratégies locales…)

Analyser et synthétiser les informations collectées. 

Proposer des solutions et des exemples d’actions envisageables.

Leaders : Malte, Commission Européenne, avec le support du SEMIDE
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